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 n° 269 363 du 7 mars 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. VAN VRECKOM 

Avenue Adophe Lacomblé, 59-61/5 

1030 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 août 2021, par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise 

le 18 juin 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 12 janvier 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. LAURENT loco Me H. VAN VRECKOM, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 15 janvier 2010, la requérante a introduit une première demande de protection internationale 

auprès des autorités belges. Cette procédure s’est clôturée par un arrêt n°63 539 prononcé le 21 juin 

2011 par le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil), lequel a refusé de lui 

reconnaître le statut de réfugiée et de lui accorder le statut de protection subsidiaire. 

 

1.2 Le 23 janvier 2011, la requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 1980). Le 22 avril 2011, 

la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable.  
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1.3 Le 29 juin 2011, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies), à l’encontre de la requérante. 

 

1.4 Le 4 juillet 2011, la requérante a introduit, en son nom et au nom de sa fille mineure, une deuxième 

demande de protection internationale auprès des autorités belges. Le 12 juillet 2011, la partie 

défenderesse a pris une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile (annexe 

13quater).  

 

1.5 Le 26 juillet 2011, la requérante a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, demande qui a été déclarée 

irrecevable le 12 octobre 2011. Par un arrêt n°77 898 du 23 mars 2012, le Conseil a constaté le 

désistement d’instance. Par un arrêt rectificatif n° 78 505 du 30 mars 2012, le Conseil a annulé cette 

décision.  

 

1.6 Le 14 décembre 2011, la requérante a introduit, en son nom et au nom de sa fille, une première 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, demande qu’elle a complétée le 30 novembre 2012 et le 18 janvier 2013. Le 28 février 

2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Par un arrêt n°152 500 prononcé le 

15 septembre 2015, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision. 

 

1.7 Le 11 avril 2012, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision d’irrecevabilité de la demande 

visée au point 1.5 ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à l’égard de la requérante. Par un 

arrêt n°111 870 prononcé le 14 octobre 2013, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de la 

décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour. 

 

1.8 Le 29 avril 2014, la requérante a introduit, en son nom et au nom de sa fille mineure, une deuxième 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, demande qu’elle a complétée les 11 juin et 29 juillet 2014.  

 

1.9 Le 17 février 2017, la fille mineure de la requérante a introduit, en son nom propre, une troisième 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

1.10 Le 24 juillet 2017, la partie défenderesse a pris, en ce qui concerne la requérante, une première 

décision d’irrecevabilité de la demande visée au point 1.8 ainsi qu’un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13), décisions qui n’ont toutefois pas pu lui être notifiées. 

 

1.11 Le 27 juillet 2017, la partie défenderesse a clôturé la demande visée au point 1.8, en ce qu’elle 

concerne la fille mineure de la requérante, cette dernière étant réputée se désister de cette demande, 

au vu de l’introduction de la demande visée au point 1.9. Le même jour, la fille mineure de la requérante 

a été autorisée au séjour temporaire pour une durée d’un an. 

 

1.12 Le 22 novembre 2017, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision d’irrecevabilité de la 

demande visée au point 1.8, en ce qui concerne la requérante, ainsi qu’un nouvel ordre de quitter le 

territoire (annexe 13), à son égard. Cette décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour 

de la requérante fait l’objet d’un recours devant le Conseil, enrôlé sous le numéro de rôle 230 083.    

 

1.13 Le 15 décembre 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à 

l’égard de la requérante.  

 

1.14 Le 13 mai 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) ainsi 

qu’une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de trois ans, à l’égard de la requérante, 

décisions qui ont été reconfirmées en date du 17 mai 2018. 

 

1.15 Les 16 et 21 mai 2018, la partie défenderesse a pris des ordres de quitter le territoire (annexes 13), 

à l’égard de la requérante. 
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1.16 Le 28 mars 2019, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à 

l’encontre de la requérante. Cette décision a été annulée par le Conseil, dans son arrêt n° 269 362 du 7 

mars 2022.  

 

1.17 Le 16 avril 2021, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) ainsi 

qu’une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de huit ans, à l’égard de la requérante. Le 1er 

juin 2021, la partie défenderesse a retiré ces décisions. Par un arrêt n°259 281 du 10 août 2021, le 

Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de ces décisions. 

 

1.18 Le 26 mai 2021, la requérante a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, demande qu’elle a complétée le 

16 juin 2021.  

 

1.19 Le 18 juin 2021, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande visée au 

point 1.18. Cette décision, qui a été notifiée à la requérante le 15 juillet 2021, constitue l’acte attaqué et 

est motivée comme suit : 

 

« Article 9ter §3 – 2° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’[a]rt [sic] 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses; dans sa demande l’intéressé [sic] ne démontre pas 

son identité selon les modalités visées au § 2, ou la demande ne contient pas la preuve prévue au § 2, 

alinéa 3. 

 

L’intéressée apporte, avec la demande, pour démontrer son identité un passeport nigérian n°[…]. Or, ce 

document avait déjà été porté à la connaissance de l’Office des Etrangers et il a été établi qu’il s’agissait 

d’un faux (cf. rapport Centrale Directie van de technische en wetenschappelijke politie - Centrale Dienst 

voor de Bestrijding van Valse Documenten du 21.12.2016). Le motif principal étant que le code MRZ est 

erroné. 

 

Ce document ne peut donc naturellement démontrer l’identité de la requérante. 

 

Notons que l’intéressée joint également un document intitulé « Certificate of Nationality » délivré par 

l’Ambassade du Nigéria à Bruxelles. Néanmoins, ce document ne comporte pas toutes les données 

constituant l’identité de la requérante puisque sa date de naissance n’y figure pas. Ce document ne peut 

donc pas d’avantage démontrer l’identité de la requérante. 

 

Il s’en suit [sic] que la demande doit être déclarée irrecevable ». 

 

1.20 Le 29 juin 2021, la requérante a introduit une quatrième demande de protection internationale 

auprès des autorités belges. Elle a renoncé à cette demande le 23 juillet 2021. 

 

1.21 Le 22 novembre 2021, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à 

l’égard de la requérante. Cette décision fait l’objet d’un recours devant le Conseil, enrôlé sous le numéro 

de rôle 269 215. Le 27 décembre 2021, la partie défenderesse a retiré cette décision.  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9ter, § 2 et § 3, 2°, de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, du « principe général de droit de la préparation soigneuse des décisions », du 

« principe de précaution », du « principe de minutie », et des « droits de la défense ». 

 

Après un rappel du prescrit des articles 9ter, § 2, § 3, 2°, et 74/20 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi 

que des considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation formelle incombant à la partie 

défenderesse, elle fait valoir que « la décision querellée se base sur un rapport de l’Office central pour 

la répression des faux documents du 21 décembre 2016 d’après lequel le passeport produit par la 

requérante à l’appui de la demande serait un faux ; Que la décision querellée démontre un défaut 

manifeste de motivation formelle et matérielle, par le fait que la décision querellée ne notifie pas à la 

requérante une copie de ce rapport de l’Office central pour la répression des faux, de sorte qu’elle 

puisse prendre connaissance des motifs exacts pour lesquels le passeport est considéré comme un 
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faux ; Que déjà dans le cadre du recours introduit à l’encontre de la décision de refus de régularisation 

9bis, où la partie adverse s’était basée sur ce rapport, aucune copie de ce rapport n’était annexée à la 

décision, de sorte que la requérante se trouvait dans l’impossibilité de prendre connaissance des motifs 

pour lesquels le passeport était considéré comme un faux ; Que dès lors, la requérante a fait valoir dans 

le cadre de ce précédent recours être dans l’incapacité de faire valoir ses éléments de défense, ce qui 

constitue une violation de ses droits de la défense ; Qu’actuellement, la décision querellée tente de 

rencontrer cette motivation du recours introduit précédemment en indiquant dans la motivation de la 

décision querellée que le motif principal serait que le code MRZ serait erroné ; Qu’un tel ajout à la 

motivation de la décision querellée ne permet pas de réparer le défaut de motivation formelle et 

matérielle, car l’on reste dans l’ignorance complète d’en quoi consiste exactement un « code MRZ » ; 

Qu’au surplus, la partie adverse indique clairement que « le motif principal » serait que ce fameux code 

serait erroné, ce qui suggère qu’il y a également d’autres motifs retenus dans ce rapport, mais qui ne 

sont pas cités pour autant dans la décision querellée ; Que tout comme dans la décision d’irrecevabilité 

de la demande 9bis qui fait l’objet d’un recours connu sous le numéro de rôle […] 230 083, la décision 

querellée pèche également par un défaut de motivation formelle et matérielle en ne notifiant pas à la 

requérante le contenu complet de ce rapport de l’Office central pour la répression des faux documents 

pour qu’elle puisse faire valoir tous ses arguments de défense en pleine connaissance du contenu de ce 

rapport ; Qu’il s’agit toujours d’une violation de ses droits de la défense et une violation de l’obligation de 

motivation formelle et matérielle contraire aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et de l’article 62 

de la loi du 15 décembre 1980 ; Qu’il appartient également à la partie adverse de permettre au [Conseil] 

de pouvoir vérifier et contrôler de quelle manière l’Office central pour la répression des faux est arrivé au 

constat qu’un code figurant sur le passeport serait erroné, afin de pouvoir vérifier l'exactitude de ce 

constat du rapport de l’Office central pour la répression des faux ; Que non seulement nous restons 

dans l’ignorance complète de ce qu’est un « code MRZ », mais ni la requérante, ni le [Conseil] ne sont 

en mesure de vérifier de quelle manière le contrôle de ce fameux code MRZ a été effectué et selon 

quels critères il aurait pu être constaté que ce code MRZ serait erroné à tel point que cela permettrait de 

constater qu’il s’agirait d’un faux document ; Qu’il constitue une violation du principe général de la 

préparation soigneuse des décisions en ne motivant pas, dans la décision, pour quel motif un « code 

MRZ » serait erroné, en quoi consiste ce code MRZ et quelle incidence ce code MRZ aurait sur 

l’appréciation du caractère authentique ou faux du passeport de la requérante ; Qu’en tout état de 

cause, la charge de la preuve repose sur [la partie défenderesse], lorsqu’[elle] considère qu’il s’agit d’un 

faux document et qu’il y aurait une volonté de fraude dans le chef de la requérante, ce qui n’est pas le 

cas en l’espèce ; Que non seulement la requérante doit attendre jusqu’au moment de pouvoir consulter 

le dossier administratif de la partie adverse, ce qui ne peut pas être fait dans le délai de recours dont 

elle dispose, afin de prendre connaissance des raisons pour lesquelles son passeport serait considéré 

comme un faux, mais encore on lui reproche d’avoir commis sciemment une fraude, quod non en 

l’espèce ; Qu’au surplus, il ressort déjà de la motivation de la décision même que la motivation quant 

aux motifs retenus par l’Office central pour la répression des faux documents n’ont pas tous été 

explicités dans le corps de la motivation de la décision querellée, puisque l’on parle d’un « motif 

principal » pour considérer qu’il s’agirait d’un faux document ; Que la requérante doit être pleinement 

avisée de tous les motifs qui ont été retenus par la partie adverse, ainsi que par l’Office central pour la 

répression des faux documents, pour considérer qu’il s’agirait d’un faux document, afin d’être 

pleinement informée des motifs de la décision querellée et afin de pouvoir utilement les contester ; 

Qu’au surplus, il s’agit d’un document délivré par les autorités compétentes de son pays d’origine et que 

la requérante s’est adressée de bonne foi aux autorités consulaires de son pays afin d’obtenir ce 

passeport ; Que comme dans le recours introduit à l’encontre de la décision d’irrecevabilité 9bis, les 

intervenants du Pensionnat […], où sa fille [S.] a été placée par le Tribunal de la Jeunesse, ont d’ailleurs 

également demandé de communiquer une copie de son passeport, et ce dans le cadre de la demande 

d’autorisation de séjour de sa fille, ce qui a résulté dans une décision qui octroie le séjour temporaire à 

cette enfant ; Que dans cette décision, il est clairement indiqué que la fille de la requérante dispose 

également de la nationalité nigériane ; Que même si, contrairement à la décision d’irrecevabilité 9bis, la 

décision querellée reprend le motif principal du rapport de l’Office central pour la répression des faux 

pour considérer qu’il s’agirait d’un faux document, l’on reste toujours dans l’ignorance de tous les motifs 

pour lesquels le passeport déposé par la requérante devrait être considéré comme un faux, de sorte 

que cela constitue une violation de l’obligation de motivation formelle et matérielle, car la requérante se 

trouve dans l’incapacité de prendre connaissance des motifs exacts de la décision querellée et elle reste 

également dans l’incapacité de pouvoir faire valoir ses arguments en fait et en droit sur ces éléments ; 

Qu’il est en outre révélateur de devoir constater que, contrairement à la décision d’irrecevabilité 9bis, la 
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décision querellée ne retient plus une intention frauduleuse dans le chef de la requérante ; 

Qu’effectivement, dans cette décision d’irrecevabilité 9bis, la partie adverse a invoqué le principe 

général de droit « frans omnia corrumpit » pour considérer que la requérante a tenté de déposer des 

documents frauduleux et ce avec une intention frauduleuse ». Elle rappelle ensuite les termes de sa 

requête introduite à l’encontre de la décision visée au point 1.12 du présent arrêt.  

 

Elle poursuit en indiquant « [q]ue l’on peut donc constater que la partie adverse essaie de réfuter un 

motif invoqué dans le précédent recours introduit par la requérante en indiquant le motif principal du 

rapport de la Direction centrale de la police technique et scientifique, sans pour autant indiquer tous les 

motifs qui ont été retenus, de sorte que la motivation de la décision querellée ne permet toujours pas de 

soutenir la thèse d’un document prétendument faux ; Qu’actuellement, aucune fraude n’est retenue 

dans le chef de la requérante, contrairement à ce qui est prétendu dans la décision d’irrecevabilité de la 

demande 9bis ; Que dès lors, dans la mesure où il n’est pas démontré de manière convaincante que le 

passeport déposé par le requérante constituerait un faux document, il doit considéré [sic] que c’est à tort 

que la partie adverse a considéré que la requérante ne démontrerait pas son identité par les documents 

qu’elle a déposés, car, au surplus, elle a également déposé un certificat de nationalité délivré par 

l’ambassade du Nigéria à Bruxelles qui comporte sa photo, son nom complet, son lieu de naissance et 

sa dernière adresse connue au Nigéria […] ; Que le motif de la partie adverse de dire que ce certificat 

de nationalité ne mentionne pas sa date de naissance ne peut suffire pour refuser toute valeur probante 

à ce certificat de nationalité, dans la mesure où il n’est pas démontré de manière valable que le 

passeport déposé par la requérante constituerait un faux document et ce pour les motifs déjà évoqués 

ci-avant ; Que le passeport déposé par la requérante constitue bel et bien un document valable et 

comporte également sa date de naissance, de sorte que l’ensemble des documents déposés par la 

requérante doivent permettre de considérer qu’elle démontre valablement son identité conformément à 

l’article 9ter, §2 et §3 — 2° de la loi du 15 décembre 1980 ; Que dès lors, la décision querellée démontre 

un défaut manifeste de motivation en violation des articles 9ter, §2 et §3 et 62 de la loi du 15 décembre 

1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, en combinaison avec l’article 74/20 de la loi du 15 

décembre 1980 ; Que la motivation de la décision constitue également violation des principes généraux 

de droit de la préparation soigneuse des décisions, le principe de précaution et du principe de minutie et 

la violation des droits de la défense ; Qu’il convient dès lors de suspendre et d’annuler la décision 

querellée ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 Sur le moyen unique, le Conseil rappelle à titre liminaire, qu’en ce qui concerne la violation des 

droits de la défense invoquée par la partie requérante, la procédure de traitement d’une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois menée par la partie défenderesse étant de nature 

administrative, le principe général du respect des droits de la défense ne trouve pas à s’appliquer en 

tant que tel. Le moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il est pris de la violation des droits de la 

défense. 

 

Par ailleurs, le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur l’article 9ter, § 3, 2°, de la loi du 

15 décembre 1980, de sorte qu’il n’aperçoit pas la pertinence de l’invocation de la violation de l’article 

74/20 de la même loi.  

 

3.2.1 Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 9ter, § 2, de la loi du 15 décembre 

1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, prévoit que :  

 

« Avec la demande, l'étranger démontre son identité visée au § 1er, alinéa 1er, par un document 

d'identité ou un élément de preuve qui répond aux conditions suivantes :  

1° il contient le nom complet, le lieu et la date de naissance et la nationalité de l'intéressé;  

2° il est délivré par l'autorité compétente conformément à la loi du 16 juillet 2004 portant le Code de droit 

international privé ou les conventions internationales relatives à la même matière;  

3° il permet un constat d'un lien physique entre le titulaire et l'intéressé;  

4° il n'a pas été rédigé sur la base de simples déclarations de l'intéressé.  

L'étranger peut également démontrer son identité par plusieurs éléments de preuve qui, pris ensemble, 

réunissent les éléments constitutifs de l'identité prévus par l'alinéa 1er, 1°, à condition que chaque 
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élément de preuve réponde au moins aux conditions visées à l'alinéa 1er, 2° et 4°, et qu'au moins un des 

éléments réponde à la condition visée à l'alinéa 1er, 3°.  

L'obligation de démontrer son identité n'est pas d'application au demandeur d'asile dont la demande 

d'asile n'a pas fait l'objet d'une décision définitive ou qui a introduit un recours en cassation 

administrative déclaré admissible conformément à l'article 20 des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées 

le 12 janvier 1973, et ce jusqu'au moment où un arrêt de rejet du recours admis est prononcé. 

L'étranger qui jouit de cette dispense la démontre expressément dans sa demande ».  

 

L’article 9ter, § 3, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 stipule que « Le délégué du ministre déclare la 

demande irrecevable : […] lorsque, dans la demande, l'étranger ne démontre pas son identité selon les 

modalités visées au § 2 ou lorsque la demande ne contient pas la preuve prévue au § 2, alinéa 3 ». 

 

Le Conseil rappelle enfin que l'obligation de motivation formelle qui pèse sur l'autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l'autorité ne soit toutefois tenue d'expliciter les motifs de 

ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d'un recours et, à la 

juridiction compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n'est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l'autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n'a pas 

tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d'une erreur manifeste d'appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.2.2 En l’espèce, la décision attaquée est fondée sur le motif que la requérante ne fournit, dans sa 

demande du 26 mai 2021, aucun document visant à démontrer son identité selon les modalités prévues 

à l'article 9ter, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et n’apporte aucune preuve de dispense prévue à 

l’article 9ter, § 2, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, dès lors que le passeport produit par la 

requérante est un faux et que le document intitulé « Certificate of Nationality » ne comporte pas toutes 

les données constituant l’identité de la requérante.  

 

Le Conseil observe que cette motivation se vérifie à la lecture du dossier administratif et n’est pas 

utilement contestée par la partie requérante. 

 

3.2.3 En effet, le Conseil constate que les différents griefs portant sur un défaut de motivation formelle 

et matérielle de la décision attaquée, relatifs, d’une part, au fait que la requérante ne s’est pas vu notifier 

une copie du rapport de l’Office central pour la répression des faux, afin de prendre connaissance des 

motifs exacts pour lesquels le passeport est considéré comme un faux, d’autre part, au fait que la 

décision attaquée ne précise pas pour quel motif un « code MRZ » serait erroné, en quoi consiste ce 

code MRZ et quelle incidence ce code MRZ aurait sur l’appréciation du caractère authentique ou faux 

du passeport de la requérante et, enfin, la motivation ne développe pas l’ensemble des motifs retenus 

par l’Office central pour la répression des faux documents pour considérer le passeport de la requérante 

comme un faux document, ne sont pas établis. 

 

En effet, le Conseil constate que la décision attaquée est notamment fondée sur la considération que 

« L’intéressée apporte, avec la demande, pour démontrer son identité un passeport nigérian n°[…]. Or, 

ce document avait déjà été porté à la connaissance de l’Office des Etrangers et il a été établi qu’il 

s’agissait d’un faux (cf. rapport Centrale Directie van de technische en wetenschappelijke politie - 

Centrale Dienst voor de Bestrijding van Valse Documenten du 21.12.2016). Le motif principal étant que 

le code MRZ est erroné. Ce document ne peut donc naturellement démontrer l’identité de la 

requérante ». 

 

A la lecture de cet extrait, le Conseil observe que la motivation de la décision attaquée procède d’une 

motivation par référence dès lors que la partie défenderesse se réfère à un rapport de l’Office central 

pour la répression des faux de la Direction centrale de la police technique et scientifique du 21 

décembre 2016, ayant comme référence […].  
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Or, à cet égard, le Conseil rappelle que la motivation par référence est admise sous réserve du respect 

de trois conditions : « Première condition: le document […] auquel se réfère l'acte administratif doit être 

lui-même pourvu d'une motivation adéquate au sens de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1991 […]. 

Deuxième condition: le contenu du document auquel il est fait référence doit être connu du destinataire 

de l'acte administratif […]. Tel est le cas lorsque ce document est annexé à l’acte pour faire corps avec 

lui […], ou encore lorsque le contenu du document est reproduit, fût-ce par extraits, ou résumé dans 

l'acte administratif […]. Si le document auquel l'acte se réfère est inconnu du destinataire, la motivation 

par référence n'est pas admissible […]. Une précision d'importance doit être apportée. La connaissance 

du document auquel l’acte se réfère doit être au moins simultanée à la connaissance de l'acte lui-même. 

Elle peut être antérieure […] mais elle ne peut en principe être postérieure […]. Un objectif essentiel de 

la loi est, en effet, d'informer l'administré sur les motifs de l'acte en vue de lui permettre d'examiner en 

connaissance de cause l'opportunité d'introduire un recours. Enfin, troisième et dernière condition: il doit 

apparaître sans conteste et sans ambiguïté que l'auteur de l'acte administratif, exerçant son pouvoir 

d'appréciation, a fait sienne la position adoptée dans le document auquel il se réfère » (X. DELGRANGE 

et B. LOMBAERT, « La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes administratifs : Questions 

d’actualités », in P. JADOUL et S. VAN DROOGHENBROUCK (coord.), La motivation formelle des 

actes administratifs, Bruxelles, La Charte, 2005, p. 44-45). Concernant la première condition, le Conseil 

d’Etat a jugé, à plusieurs reprises, que l’avis ou le document auquel se réfère l’autorité administrative 

doit répondre aux exigences de l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, en ce sens 

que ledit avis ou document doit être suffisamment et adéquatement motivé (en ce sens, notamment : 

C.E., 2 octobre 2001, n° 99.353 ; C.E., 13 septembre 2007, n° 174.443 ; C.E., 25 juin 2009, n° 194.672 ; 

C.E., 21 octobre 2014, n° 228.829 ; C.E., 19 mars 2015, n° 230.579 ; C.E., 23 juin 2016, n° 235.212 ; 

C.E., 15 septembre 2016, n° 235.763 ; C.E., 14 mars 2017, n° 237.643 ; C.E., 27 octobre 2017, n° 

239.682). 

 

En l’espèce, il peut être considéré que le motif de la décision attaquée, susmentionné, satisfait aux 

exigences de l’obligation de motivation formelle des actes administratifs.  

 

En effet, le rapport […] mentionne que : 

« Concerne :  Type de document :              Passeport/Passeport étranger 

                        Nationalité du document :    Nigérian 

                        Numéro du document :        […] 

                                            Identité du titulaire :               [nom et prénom de la requérante] 

Type de support examiné :    copie 

Classification :   Faux – Contrefaçon totale - Méthode inconnue 

Constatations : 

Le document ne correspond pas au spécimen en notre possession[.] Après vérification sur la base de la 

copie reçue, nous établissons que la façon de remplir n'est pas conforme à la façon habituelle. 

Le MRZ (Machine Readable Zone) est erroné, les chiffres de contrôle ne sont pas corrects. 

Sur la base de ces résultats, nous pouvons signaler qu'il s'agit d'un faux document. 

Le présent rapport peut être utilisé dans le cadre de procédures judiciaires ou administratives »  

 

(traduction libre de :  

« Betreft : Documenttype :                           Paspoort/ buitenlands paspoort 

                Nationaliteit van het document : Nigeriaans 

                Documentnummer :     […] 

                 Identiteit van de houder :            […] 

Soort van drager onderzocht: kopie 

Classificatie : Vals - Totale namaking - Onbekende methode 

Vaststellingen : 

Het document stemt niet overeen met het specimen in ons bezit[.] Bij controle op basis van de 

ontvangen kopij stellen wij vast dat de wijze van invullen niet conform is met het gebruikelijke. 

De MRZ (Machine Readable Zone) is foutief, de controlecijfers zijn niet correct. 

Op basis van deze vaststellingen kunnen wij melden dat het om een vals document gaat. 

Dit huidige verslag mag gebruikt worden in het kader van een gerechtelijke of administratieve procedure 

»). 
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Il en résulte que le document auquel se réfère l'acte administratif est pourvu d'une motivation adéquate 

au sens de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1991, de sorte que la première condition est remplie. 

 

De plus, s’il n’a pas été joint à la décision attaquée, le Conseil estime, au vu de son contenu, que le  

motif figurant dans la décision attaquée consiste bien en un résumé de ce document. En effet, le motif 

de la décision attaquée permet à la partie requérante de comprendre la raison pour laquelle la partie 

défenderesse a conclu que ce document est un « faux », dès lors qu’elle a précisé que « le code MRZ 

est erroné ». Le fait qu’il s’agisse du « motif principal » est sans pertinence à cet égard, au même titre 

que le fait que la décision attaquée n’indique pas en quoi consiste ce code MRZ ni quelle incidence il 

aurait. En effet, requérir davantage reviendrait à obliger la partie défenderesse à fournir les motifs des 

motifs de sa décision, ce qui excède ses obligations de motivation (voir notamment : C.E., 9 décembre 

1997, n°70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., 15 juin 2000, n°87.974 ). Il en résulte que la requérante a 

eu connaissance du contenu du document auquel il est fait référence de manière simultanée à la 

connaissance de l'acte lui-même et que la deuxième condition est remplie. 

 

Enfin, il apparaît clairement que la partie défenderesse a fait sienne la position adoptée dans le rapport 

[…] de l’Office central pour la répression des faux, de sorte que la troisième condition est remplie.  

 

Il s’ensuit que cette motivation de la décision attaquée, par référence au rapport […] de l’Office central 

pour la répression des faux, répond au prescrit de la loi du 29 juillet 1991. 

 

3.2.4 Pour le surplus, s’agissant du passeport de la requérante, le Conseil constate que la circonstance 

qu’« aucune fraude n’est retenue dans le chef de la requérante, contrairement à ce qui est prétendu 

dans la décision d’irrecevabilité de la demande 9bis », n’est pas relevante en l’espèce, au même titre 

que les considérations de la partie requérante quant au fait que la décision attaquée viserait à 

rencontrer les griefs développés à l’encontre de la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation 

de séjour, visée au point 1.12. Le Conseil rappelle à ce sujet qu’il ne lui appartient pas de se prononcer, 

dans le cadre du présent recours, sur les différents griefs émis par la partie requérante, à l’encontre de 

la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour visée au point 1.12 du présent arrêt, 

cette dernière faisant l’objet d’un recours distinct. 

 

Il en va de même en ce qui concerne le fait que le passeport de la requérante a été utilisé dans le cadre 

de la procédure de régularisation de sa fille, aux fins de reconnaître sa nationalité nigériane. Force est 

en effet de constater qu’il ressort du dossier administratif que la fille de la requérante a été autorisée 

temporairement au séjour, au regard de sa situation particulière et ce, expressément, indépendamment 

de l’absence de production des documents d’identité requis.  

 

Enfin, s’agissant de l’allégation selon laquelle « il s’agit d’un document délivré par les autorités 

compétentes de son pays d’origine et que la requérante s’est adressée de bonne foi aux autorités 

consulaires de son pays afin d’obtenir ce passeport », le Conseil constate qu’il ressort du dossier 

administratif et, en particulier de l’interview de la requérante réalisée le 21 novembre 2018 au sein de la 

prison de Berkendael, que confrontée au caractère falsifié de son passeport, cette dernière a déclaré 

que « le document est faux, mais l’identité reprise serait vraie », ayant précisé avoir obtenu ledit 

document contre une somme d’argent via sa sœur à Anvers.  

 

3.2.5 Quant au certificat de nationalité délivré par l’ambassade du Nigéria, force est d’observer que la 

partie requérante ne conteste pas que ledit document ne comporte pas l’ensemble des éléments 

mentionnés à l’article 9ter, § 2, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, sa date de naissance n’y 

figurant pas, de sorte qu’il ne peut valablement démontrer son identité.  

 

3.2.6 Partant, la partie requérante ne peut donc pas être suivie quand elle prétend que « Que le 

passeport déposé par la requérante constitue bel et bien un document valable et comporte également 

sa date de naissance, de sorte que l’ensemble des documents déposés par la requérante doivent 

permettre de considérer qu’elle démontre valablement son identité conformément à l’article 9ter, §2 et 

§3 — 2° de la loi du 15 décembre 1980 ». 
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3.3 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept mars deux mille vingt-deux par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 

 


